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PRÉFET D'EURI 

Direction départementale Chartres, le de cohésion sociale Ste protection des puputions Service cavironmement et mature Affaire suivie 

    

UHR Tél: 02 37 142781 Face summer oi ou fe   

Arrêté préfectoral 
Portant autorisation d'une déchetterie à Châteaudun (ICPE n° 11539) 

SICTOM DE LA REGION DE CHATEAUDUN 

ATTENDUS ET CONSIDERANTS 

  

   | LE PREFET du déparomentdEur ait, — Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vule coco de l'environnement et notamment son tre 1° du ivre V Vu la nomenclature des installations classées 
a eéPissé de déclaralon en date du 18. vcobre 1003 antérieurement délvrés au SICTOM de Châteaudun pour. 
l'établissement qu'il exploite sur le temoire dela commun de Chan Sue garde Présontés le 4 evil 2012 et complétée le 23 mai 2012 par le SICTOM de Châteaudun dont le siège social ost ar Louis APPEr 8 Chéleaudun en vue d'obtenir l'aorsaïon d'oxiolee Une instalation de colecte de déchets ln a Feoduelour iiial de ces déchots d'une capacité maximale da 630 me ll toritoire de la commune de 
Châleaudun à l'adrosse : route de Sanchoyile Vu le dossier déposé à l'appui do sa demande Vu l'avis do l'auterhé environnementale surle dossior ën data du juil 2012 D eoSIoN on de du 2 octobre 2012 du président du irbunal adrminisrat d'Orléans portant désignation du commissaire onquéteur 

  

Saint-Mames. 
Vu 'accomplssement dos fomaîtés d'affchago réalisé dans ces communs de l'avis au public Vila publication en dato du 26 octobre 202 et 16 novembre 2012 de cot avis dans deux journaux locaux Yu le rogistre d'enquête at l'avis du commissairo enquêteur Vu le courrier de la vile de Châteaudun qui indique que la vie n'a Pas de remarques parliculères Yules avis oxprimés par les diférents senices ot organismes conaultés 

Vu le rapport otles propositions en date du 13 juin 2013 de l'inspection des installations classées: Vu l'avis en date du 1* juillet 2013 du CODERST au cours dhiquol le demandeur a été entendu De communication du projet d'arêté faits au directeur de Ia société 1e Aiuin 2013, qui n'a formulé aucuno remarque dans le 
détai imparti 
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CONSIDERANT qu'en application dos disposilons de l'arlie L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent êtro prévenus par dos mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que le projet d'arrêté a été soumis à loxploïtant le 12 juilet 2013 ct que couici n'a fomnulé aucune 
observalian dans le délai imparti 
CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
Le SICTOM do Châteaudun dont le siège social est situé à 29, rue Louis Appert à Châteaudun est autorisée, sous réserve du 
respect des presciplions annexées au présent arrêté, à explaller sur le lernloire de la ou des communes de Châteaudun 
(28200), Route de Sanchevile (coordonnées Lambert 11 étendu X=525003 et Y=2342047), les installations détaillées dans les 
articles suivants, 
ARTIGLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 
Les prescriptions du présont arrêté s'appliquent également aux autres. installations ou équipements oxploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomonclaturo, sant de nature par leur proximité ou lour connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modiflr les dangers ou inconvénients de cette installation! 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

  

    

        

Libellé de la rubrique (activi T Nature de Critère de Seuil | Unité |Votume [Unité ‘du Poniaen | cent | de | N (aMrOd|voune aie La 
(Collecte de déchets apportés par el [volume de déchets 600 | mr 630 m dur al oc 8 1 on Éemnibes da | ne ns — dune Fan | | _. | Déchataie | J emo) |66 os de décis ape par 1 net 2 | Dodson in» Colt de dchai cas “ | | us Hess dure) 27 | Été dans | sation | |     
  

A (Autoñsalion) ou AS (Autorisation avec Serviudes d'utité publique) ou E (enregistrement) DC: (soumis au contrôle 
Périodique) ou D (Déclaration) ou NG (Non Classé) 
Voluma autorisé : éléments caractérisant la cansisiance, le ryhme de fonclionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 
ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lioux-dits suivants : 
  Communes  [Parceles 
Chäteaudun 080.         
  

Les installations citées à l'Alcle 1.2.1. ci-dessus sont reponiées avec leurs références sur le plan de siluaion de l'établissement 
annexé au présent arrêté. 
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Los instlttons teurs annexes, jo du présent art, sont disposées, aménagées el stplaitées conformément aux Die me 

aan aues contenue dans los diférents dossiers déposés par l'exploitant. En lout état do cause cles respocient par 

D ls dlsposilans du présent arèté, des arrêtés complémentaires etles réglementalions ares en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorsalion cesse de produire ft sl instalation n'a pas été mise en service dans un dla dl Is ans ou n'apas 

été oxploitéo durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modficaton apporée par le demandeur aux installations, à eur mode dutlistion ou à Ieur valsinage, & Le nature à 

ue manger ent notable des éléments du dossier de demanda d'autorisalon, est porée avant sa réalisation als 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Los étudos d'mpaët et de dangèrs sont actwallséos à loccssion de louis modification importante sourrss ou non à une 

Brocédure d'autorisation. Ces compléments sont systémaliquoment communiqués au Préfe au peur ‘demander une analyse 

Litique d'éléments du dossier jusliant des vérifcations particulières, efocluée par ur orgeriene extérieur expert dont le choix 

Fate à Son approbation. Tous les frais engagés à celle occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

ARTICLE 1.6.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

out transfert sur un autre emplacement des installations visées sous lice 1:21. du prés 

demande d'autorisation ou déclaration. 
nt arrêté nécessite uno nouvelle 

  

ARTICLE 4.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans 1e cas où l'établissement chango d'expoitant lo succosseur alla déciaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 

charge de l'exploitation. 

ARTICLE 4.5.6, CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjuiice des mesures de l'aricle R 512- 99-1 du codo de l'environnement et pour lapin des anicles R 512-392 à 

SAP dosage à prendre en compte eat le suivant : nduetril et arisanal. Lorsquuno instlliion classée est mise à l'art 

Sénat, l'exploitant noûie au préfeL la dale do cet arêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévo ci-dessus indique les mesures prises ou prévuos pour assurer, dès l'arrêt de Fexplolalon, la mise on 

sécurité du sile. Ces mesures comportent notamment 

évacuation où l'élimination des produits dangereux, el celle des déchets présents sur le sito vers des 

installations dûment autorisées: 

    

-_ des interdictions ou limitations d'accès au se ; 

= la suppression des risquos d'incendie ot d'explosion 

= ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement ; 

_ Les ewves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nedoyéee, 

Héguzéos et l cas échéant décontaminées, Eles sont si possile enlovées, sinon ol dans ces spécifique 

PTrAe onterréos, elles doivent ête rondues Inutlisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

  

En outre, exploitant doi placer le sie de linstalation dans un état tel qui no puisse porter atointe suxintéres mentionnés à 

Era AP quil permette un usage fuur du site détomniné selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 

article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

A - Recours administratif 

Le pétilonmaire peut présonier, dans un délai de deux mois à compter dela notificalon cu présent a     

re-etLoir, Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 
un recours gracieux, adressé à M. le Préfet d'Eui 

5, place de la Républiquo — 28000 CHARTRES, 
des popuñations, service envirannement et nature — 

un rocours Hérarctique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Ecologie, du développement durable et de l'énergie — Diragion 

snérele dela prévention des risques — Archo de La Défense — Paroi Nord — 62085 La Défense Cedex. 
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Le silence gardé per l'administration pandant plus de deux mois sur la demande de recours gracioux ou hiérarchique emporte 
décision implicite de rot de cotio demande, canfomément à l'aile R. 421-Z du code de juslice administraïive. 
L'oxercice d'un recours administral ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du libunal administratr. 

B - Recours contentieux 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 
1 peut être déféré au Tribunal Administratif, 28, ruo de la Bretonnerie — 45057 ORLEANS Cedex 

1). pales demandeurs où axpolans, den un dal de deux moi à compo de 1 le À agua [a lion hi dé 
notifiée, 

2}. par les fiers, personnes physiques ou morales, les communes intéresséos où leurs groupements, en raison des. 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installstion présente pour les intérêts mentionnés aux articles 
L.21141 et, 511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affchago de 
ces décisions. Toutefois, si la miso en sarvice de l'slallaion n'est pas intervanue six mois après la publication ou 
l'afichage de ces décisions, le délai de recaurs continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après 
cette mise ne service. 

‘Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception: 

  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le eodo. minior, lo code cv, le code de l'urbanisme, le code du travail el le code général des coloctivié 
feriloriales, la réglementation sur les équipements sous pression 

    

Les droits ds tiers sont et demeurent exprassément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas pemnis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

  

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécossaires dans la conception, l'aménagoment, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour 

> limiter la consommation d'eau, et lier les émissions de polluants dans l'environnement ; 

> la gestion des affluents et déchots en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduellon des quantités rejetées ; 

  

> prévenir en loutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, do matièros ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients soi pour la commodité dur 
voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, 
de l'environnement el des paysages, soit pour l'utlisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites el 
des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

  

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit dos consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explilement les vérifications à 
stecluer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, do dysfoncliannement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en loutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement disposo de réserves suffisantes de produits où matières consommables uilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer là protection de l'envirennement tels que produls de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants. 
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CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETE 

L'oxplollant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans lo paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre el entretenu en permanence. 

L'exploitant prand les mosures nécossaires afin d'éviter la dispersion sur les valos publiques el les zones environnantes de 

poussières, papiers, déchets. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

out danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriplions du présont arrêté cst immédiatement por à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'oxplaitant est tenu à déclarer dans les moileurs délais à l'inspection des installations classées las accidents ou inciderie 

Sunenus du fait du fonctionnement do son installlion qui sont de nalure à parer atteinte aux intérêts mentionnés à l'arlicle 

L511-1 du code de l'onvirannement 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection dos installalions classées, un rapport d'incidont es lransris par 

lexpfolant à l'inspection des Installations classées. 1 précise notamment le circonstances el les causes de l'ident ou de 

Yndent, les effets sur les personnes ot l'environnement, les mesures prises ou onvisagéos pour éviter un acaident au un 

incident similaire et pour en pallier les etfets à moyen ou long torme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir ot tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

> le dossior de demande d'autarisalion initial, 

> los plans tonus à jour, 

> les récépissés de déclaration et les prescriplions générales, en cas d'installations soumises à déclaralion non 

couvertes par un arrôté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux rolalifs aux installations soumises à autorisation, pris on application de la législation relative 

aux Installations classées pour la protection de l'environnoment, 

ous les documents, enregistrements, résultals de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté, parmi les quels 

figures 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

Anicle Document 
Aricle 822. Plan dos réseaux = 
Aricle 434 dustifcatf entretion des instalions de leatement (y compris fiche de sui el BSD) 
Aticle 5.1.6. ste mise à Jour des transportours usés 

Fdicie 733. Justicatf propriété de résistance au feu 
ice F34 | lusfcatiinstalions électriques 
l'Article 7.4.5. [Justiicati formation du personnel L 

Acte 7.8.1 Rogislre entrotlen des rétentions 
Aile 7.6.2 | Registre de l'ontretien des moyens d'interventions 
Arcle 8.1.1 |Modallé mesures eL mise en œuvro du progremmo de survellance 
Aricle 832 | Résullas auto-survellancs (période de 10 ans) 
  

Ces documents peuvent être informalisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données. 
Ce dussier doit être tenu à la disposilion de l'inspection des installations classées sur e sile. 
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CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE 

L'exploitant doit transmettre à M. Le Prétet etlou à l'nspoction les documents suivants : …. 

  

  

  

  

  

  
  

      
  

  

  

  

      

Article _ Document = 
Aigle L5-1 Modification des nstaTetons 
Aricle 1.5.2 Mise à jour do l'étude do dangers = _ 
Anicle 1.5.4. Changement d'oxploitant Æ, 
Article 1.5.5. __|Cessaïlon d'activité = = 

251 Déclaration des accidents et incidents ] 
Aticle 4.3.7.1._—_ | Convention utilisation réseou collecté _ 
Anicie 8.2.3. Organisme de contrôle des émissions sonores 
Anicle 832 Résullals auto-surveilance   
  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GENERALES 
L'oxploitant prend toutes les disposilinns nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière: 
à limiter les émissions à l'almosphère, y compris diffuses. 

  

  

Le brûlage à l'air libre est intardit à l'exclusion des essais incendie, Les produits brûlés sont idontifiés on qualité el quantité 
ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions éppropriéos sont prises pour réduire la probabiité des émissions accidentelles et pour quo les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conceplion el l'emplacement des 
dispositifs do sécurlé destinés à protéger los apparaillages contre une surprossion inteme doivent être lels que cel objectif soit 
satisfait, sans pour cola diminuer leur efficacité où leur fiabilité 
ARTICLE 3.1.3, ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soil pas à l'origine de gaz adorants susceplibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

  

Sans préjudice dos dispositions du code du travail les aires pouvant dégager des émissions odorantes sont aménagées autant 
que possible dans des locaux confinés et si besoin ventilés. Les effluents gazoux odorants canalisés sont, le cas échéant, 
récupérés et acaminés vers une installation d'épuration des gaz 

L'inspection des installations classées pout demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactf de 
l'installation afin de permettre une melleure prévention des nuisances 
ARTICLE 3.1.4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOL DE POUSSIERS 

Sans préjudice des régloments d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir los envois de 
poussières el de matières diverses 

> les voios de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, rovêlement, ele.), 
et convenablement nettoyéos, 

> les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussièro ou de boue sur les vaies do circulation. 
Pour cola des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de bosain, 

> les surfaces où cela est possiblo sont engazonnées, 

> des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalontes pouvant être prises en leu et place de celles-cl 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le mileu qui ne s'avérent pas liés à a Ille contre un incendio ou aux exarcioes de secours, 

sont limilés aux quantilés suivantes 
  

  

ï Nom do la masse d'eau où | Prélèvement 
SAR GEI ESqure do la commune du réseau | maximal annuel (nf) 

Réseau publie Châteaudun 40             

L'explohtant prend toules les dispositions nécessaires dans 1e concepilon et l'xplolaion do ses installations, le 
remplacement du matériel, pour limier la consommation d'eau de l'établissement. 

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS 
DE SECHERESSE 

En périadé de sécheresse, l'exploitant doi prendre des mesures de rasliction d'usage permettant 
FT Pnformer le personnel de la nécossité de préserver au mieux la ressource on eau par toule mosure d'économie : 
2 Gexercer une viglance accru sur les rejels quo l'établissement génèro vers 8 mieu nelurel, avec nolammant des 

Sbaowvaions jpumalères el éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d'auto surveilance ; 
de signaler loué anomalie qui entraînera une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau souterraine. 

Si à quoique échéance que ce so, l'administration décidait dans un but d'intérêt général notamment du point do vue de 

laut conte la pollution des eaux ot leur régénération, dans le but de saisfaire où de concilier és intérêts mentionnée à 

l'article L.241.1 du code de l'ervironnement, de la salubrité publique, de la paie et de la répartition des eaux, de modifier 

Mure manière temporaire ou définie l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissiannairs ne 

pourrait réclamer aucune indemnité, 

ARTICLE 4.1.3, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE 

Lo site m'est équipé d'aucun réseau d'eaux industrielles et les disposiions sont prises pour éviter des retours de 

substances dans les réseau d'adduction d'eau publiques. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

      

    

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les ofuents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effuent liquide non prévu au présent chapire ot au CHAPITRE 4.3 

où non conforme à leurs dispositions est intercil. 
roxcoplion des cas accidentels où la sécurlé des personnes ou des installations serait compromise, il os ilorei 

établir des laisons directes entre les réseaux de collcte des affluents devant subir un raitemant ou être détruits et lo 

rilou récepteur: 
Les procédés de fralement non suscopibles de conduire à un transfer de pallutian sont privilégiés pour Fépuration des 
effluents: 
ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 

après chaque madiicalon nolable, ot datés. ls sont tenus à la disposition do l'inspection des installations classées ainsi 

que des sarvices d'incondie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecie doit notamment faire apparaître : 

= l'origine otla distribution de l'eau d'alimentation, 
2 ios dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnoxlon, implanlalion des disconnocteurs ou tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire} 
les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mosure et 

les résoaux associés 
= les ouvragas de toutes sortes (vannes, comptours.) 
Zee ouvrages d'épuralion interne ave leurs points de contrôle et les paints de rejet de toute nature (inleme où 

au milieu) 
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des affluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques ot chimiques des cfluents ou produils susceplibles d'y lransier. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de laur bon état et do eur étanchéité. 
Los différentes canalisations accessibles sant ropérées conformément aux règles en vigueur. 
ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
Los effluents aqueux rejetés par los installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouls ou de 
des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autras affluents, 
Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Los collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'êre, sont équipés d'une: 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effuont issu d'un réseau collectif exieme où d'un 
autre site industriel. 
Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissomont de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositis sont maintenus en état de marche, signalés el actionnebles en toute circonstance localement elfou à partir d'un 
poste de commande, Leur entretien prévenu et leur miso en fonctionnement sont définis par consigne: 

    

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
iférentes catégories d'effluents suivants 

ARTICLE 4.3. 
L'exploitant est en mosura de distinguer le 

    

> eaux usées domestiques (sanitaires) 
> eaux pluviales de tollures 
> eaux pluviales des voies impermésbiisables susceptibles d'être polluées notamment par ruissellement sur les 

voies de circulation, aires de stationnement, de chargament et déchargement, aires do stockages et autres 
surfaces imparméables. 

Les eaux pluviales de loiures ne seront pas séparées dos eaux pluviales des voies imperméablisablos. Les eaux 
pluviales suscaptibles d'être polluées, sont colleclées par un réseau spéciique ot traitées par un séparateur à 
hydrocarbure d'une capacité de 40 Us. 
ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substancos de nature à gôner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitemont. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constiluer un moyen de respecter les valeurs seuils de: 
rejels fixées par le présent arêlé. Il est interdit d'abaïsser los concentrations en substances polluantes dos rejois par 
simples dilutons autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traîtemont. 
Les rejets directs ou indirects d'efluents dans la (les) nappe(s) d'eaux soutorrainos ou vers les milioux de surface non 
visés par lo présent arrêté sont intordits. 
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La concoption et la performance des installations de lraitement (ou de pré-Hraitement) des effluents aqueux permellent de. 
respecter les valeurs limites imposées au rejot par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploilées el surveillécs de 
manlère à réduire au minimum les durées d'ndisponibiité ou à faira face aux variations des caractéristiques des effluents: 
bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibiité ou un dysfonctionnemont des installaions de traitement ost susceplible de conduire à un 
dépassement des valeurs lriles imposées par le présent arrêté, l'oxploitant prend les dispositions nécossaires pour 
réduire la pollution émis en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concemés. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les. 
‘canaux à ciel ouvert (conditions anaérabies nolamment). 
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramëtres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations do Iraitement des eaux polluées 
sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une fomallon Iniiale et continue, 
Un registre spécial est lenu sur lequel sont notés les Incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de rallement, 
do recyclage ou de rojol des eaux, les dispositions prises pour y remédier ot les résullals des mesures ot contrôles de la 
qualité des rejets auxquels i a été procédé, 
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Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) ét curés lorsque le volume des boues alleint 1a mollié du 
volume utile du débeurbour et dans tous les cas au moins doux fois par an, sauf justication apportée par l'exploitant 
relative au report de celte opération sur la base de contrôles visuels réguliors enrogistrés ot tenus à disposition de 
l'inspection. En tout état de cause, le report de cette opération né pourra pas excéder deux ans. Les fiches de sui du 
nettoyage des décanteurs-séparatours d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme ainsi que les bordereaux de 
traitement des déchets détruls ou retraités sont tenus à la disposilion de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Le rojet, même après épuration, d'eaux résiduaires vers les eaux souterraines ostintércit. 
Les réseaux de collecle des éfluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent los 
caractéristiques suivants. 
  Foint de rejet vers le mieu récapleur codé pare présentant [NN 1 Eaux usées domesiques 
  eaux domestiques (sanitaires) 

réseau eaux usées communal 
station d'épuration urbaine de Châteaudun 

Nature dos efuants 
Exuloire du roet 
Mileu naturel récepteur ou Station de raitement collective 
  

  Paint de rojervens Je mien técopieur codé parle présent arte [NN Eaux pluviies de ruissellement dos voies Impemésbiisées 
  Waiure des cffuonis 
Déni maximum Poraire{ mn) 
Exutaire du rejet 
Traitement avant rejet 

Eaux puvies 
144 mn ( débit débourbeur 40) 
Réseau communal eaux pluviales 
Décanteur / séparateur à hydrocatbure, Basin de rétention   Milieu Naturel   Milieu naturel récapteur ou Slalion do taltament collchive,   

  

ARTICLE 4.3.6, MESURE DES VOLUMES REJETES ET POINTS DE REJETS. 
La quantité d'eau rojotée est évaluée au moins une fois par an. 
Les points de rejet dans le milieu naturol sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre un 
prélèvement afsé d'échantillons. 
ARTICLE 4.3.7. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

  

Article 4.3.7.1. Conception 
La fonctionnement de l'nstalation est compatible avec les objectifs de qual 
l'atice L. 212-1 du code do l'environnement 
Les disposons du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquolle 
apparent lo réseau publi et l'ouvrage de lallement colectf, en application de l'arlcle L.1331-10 du code de la santé 
Publique. Celle autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet 
La conception el exploitation des installations permettent do limiter les débits d'eau et les Tux polluants: 

  

et de quantité des eaux visés au IV de 

Article 4.3.7.2. Aménagement 
4.3.1.2.1  Aménagomont des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'eflents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
{débit température, concentration en polluant, …) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisémont accossibles et pemmelire des interventions. en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismas extérieurs à la demande 
de l'inspection des installations classées. 
Las agents des sorvices publics, notamment ceux chargés de la Police des gaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 
de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers lo milieu récepleur. 
437.22 Section de mesuro 
Gës points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {réctiude de la conduit à l'amont, qualité des pan 
régime d'écouloment) pormettent de réaliser des mesures représentatives de manière à co que Ia vitesse ny soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou abstacles situés à l'aval el que l'eMluent soi suffisamment homogène. 
ARTICLE 4.3.8. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

   

   Les effluents rejetés doivent être exempls 
= du dégagement de mauvaises adeurs 
= d'une coloralion persistante. 
= do matiros flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le mieu naturel, directement ou indiroctoment, dos gaz 

ou vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 
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de tout produit susceptible do nuire à la conservation des ouvrages, sinsi que des mallères déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceplibles d'entraver la bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doent également respecter les caractéristiques suivantes 

+ Température : < 30°C 
= pH: compris entre 6,5 eL8,5 

Couleur : modification de la coloration du milieu réceptour mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg PU 

ARTICLE 4,3.9. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues 
des aclivilés ou sorlant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'êlre évacuées vers le 
milou récepteur autorisé à las recevoir. 
ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Los oaux domestiques (sanitaires) sont lrailées el évacués conformément aux régloments en vigueur et rospectent, 
avant rejet dans le milleu réceplour considéré, les valeurs limites en concenraïion et flux des effluents ci-dessous 
définies 
Référonco du rojot vers lo milieu récepteur : N°1 (Cf. repérage du rojet sous l'Aticle 4.3.5. } 
  

  

  

        

Paremèlre Concentration maximale sur une période do 2 houres (mg) 

DEDE Lu) 
DCO 2000 
NES E00 
  

ARTICLE 4.3.1, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales poluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de lraltoment dos déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront êlre évacuées vers le mieu récepleur 
dans los limites autorisées par le présent arrêté. 
L'explollent est tenu de réspecier avant rejet des saux pluviales susceptblos d'être polluées dans le mieu récepleur 
considéré, les valeurs limitos en concentration eL Iux ci-dessous définies 
Référence du rejet vers le mieu récepteur : N°2 (CF. repérage du rojot sous l'Aricle 4.3.5. } 

    

  

  

  

  

        

Paramètre Concentrations maximales 
Hydrocues 5 
MES 30 
DBOS 100 
n6o 200 
  

La suporfcie dos toitures, aires, de stockage, voies de circulalion, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisables est de : 5307 mÂ. 
Les eaux pluviales suscoptiles dre polluées par lessivage des oitures, sols, aires de slockage, sont collectées et 
arientées vers le réseau d'eaux pluviales de la ville. 

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires dans la concoption, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer uno bonne gestion des déchets de son entreprise et on limiler la production 

AA cette fin, il doit 
= limiter à la source la quantité et la toxicité de 
= tion, racycler, valoriser ses déchets ; 

    

déchets 
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s'assurer du traitoment ou du pré-trailement de ses déchels, nolamment par voie physico-chimique, biblogique ou 

thermique ; 
= assure, pour les déchots ultimes dont le volume dot êt sticlemant Imité, d'un stockage dans les melleures 

conditions possibles, 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DECHETS 

L'exploitant efeclue à l'intérieur de son établissement la séparation des décheis (dangereux ou non) de façon à Factor 

leur traitement ou leur élimination dans des flières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Los déchets d'emballage visés par les arlides R 543-66 à R 543-72 du code da l'environnement sont valarisés par 

réempleï, recyclaga ou touts autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux aricles R.543-3 à R 543-18 du coda de l'environnerent EL 

54340 du code de l'environnement portant réglementation de la récupéraïion des huiles usagées et sos lexles 

d'applcalion (arélé ministériel du 28 janvier 1899). Elles sont stockées dans, des réservoirs élanchos el dans Use 

Sortions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec do l'eau ou lout autre déchet non huileux ou 

contaminé par des PCE. 
Les pies él accumulateurs usagés doivent êro éliminés conformément aux dispositions des ariclos R 543-127 à R 843- 

435 du codo de l'environnement relatif à l'élimination des piles et aceumulateurs usagés. 

Les déchets d'équipements électiques el éléctroniques sont enlevés et tralés salon les dispositions des arlicles R 843 

496 à R 543-201 du code de l'environnement 

  

  

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 

DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination. doivent étre 

Kaas des condiions ne présentant pas do risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une 

poluiion des eaux superficielles ct soutemaines, des envols el des odeurs) pour les popuialions avoisinantes. et 
l'environnement. 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 

étanches ol aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et dos eaux météoriques soullées. 

    L'élmination des déchels entreposés doit être allé régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à imiter 

limporlance et la durée dos stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser (a 

Quantité mensuel produite ou la quantité Sun lot normal d'expédition vers l'installaion de traitement. En tout état de 

cause, le stockage lemporaire ne dépasse pas un an. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'éxplotant Lite ou fait éliminer les déchets produits dans des condilions propres à garanti les intérêts visés à l'aile 
LP AU code de lonvronnement. || s'assuro que los installations doslnataires (nstallaions do trailement où 
Kemédiaires) sont réguièrement auioriséos ou déclarées à cel effet au tire de la législalion sur les installations 
classées, 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

  

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot do déchets dangereux expédié vers l'extérieur dit être accompagné du, bordoreau de sui élabl où 
apbhbation de larrgté ministériel du 29 Juilet 2005 rolaf au bordereau de suhi des décheis dangereux mentionné à 
farcie R 54145 du code de l'environnement 
Les opéralians de transport do déchets doivent respecter les disposilons des aricles R 541-49 à R 541.81 du code do 
FR ennemont relatifs au {ranspon par roule au négoce el ou courtage de décheis, La ste mise à jour des Wransporteurs 
utlisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations ckssséos. 

Le transport des déchets doi s'effectuer dans des condlions propres à empêcher 8 envois. En particuier, sil est fait 

usage de bannes ouvertes, les déchets sortants du sile dovront êtro couverts d'un bâche ou dun flot. 

L'ersloitant s'assurera que (outes les opérations do transport de déchets respectent ces disposilans ainsi que, lo cr 

éant, celles de larrélé du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres pour lo 

franspot des déchets dangereux. I s'assuro notamment de la val des documents propres au véhicule et au personnel 

chargé du transport, | remet au chauffeur les documents de transport correspondant aux déchets sortants. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Los principaux déchets générés pare fonctionnement normal des installations sont imités aux quantités suivantes 
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Typo do déchats. Elimination maximale annuelle à l'extérieur de l'établissement 
Déches non dangereux [OM | 
Déchets dangereux (Boue du Séparaieur à mydrocarbure 

ARTICLE 5,1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchots d'emballages industriels doivent être éliminés dans los conditions des articles R 543-66 à R 543-72 du code 
de l'environnement relatif à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 
déchots d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménagos. 

  

         

ARTICLE 5,1.9, RESTRICTION PARTICULIERE 

Article 5.1.9.1. Brülage 
Le brôtage de déchets est Inerdl. 

    

Article 5,1.9.2. Epandage 
L'épandage des eaux résiduaires, des boues el des déchets est interdit. 

CHAPITRE 5.2 INSTALLATION DE COLLECTE DE DECHETS 

ARTICLE 5.2.1. ADMISSION DES DECHETS. 
Les déchets ne peuvont pas être récoptionnés on dehors des heures d'ouveure de l'installation. 

  

Les déchets sont récepliannés sous contrôle du personnel habilité par l'exploitant ou de son représentant 
Lorsque le dépôt d'un déchet est refusé à l'usager, l'xplaitant ou son représentant informe des filières existantes pour sa 
gestion. 
Les déchets émettant des gaz odorants susceptibles de gêner le voisinage ne sont pas ontreposés plus de deux jours. 
Les déchots non dangereux peuvent étre déposés directement sur los aires, bennes, casiers ou contonours spécifiques à 
chaque calégorie de déchels admis, L'affectalion des différentes bennes, casiers ou conteneurs destinés à l'entreposage 
des déchets doit êtro clairement indiquée par des marquages ou des affichages appropriés. 

    

Les déchets autorisés sur le slle sont : 
déchets verts. 
cartons 
métaux et métaux ferreux: 
bois 
déchets industriels banals 
gravats 
papiers 
verras 
hulos usagées 
vêtements usagés 
déchets d'équipements électriques et électroniques 
déchets diffus spéciiques ménagés (c'est à die les déchets dangoroux) 
déchets plquanls, coupants, lranchants des patients en auto-raitement 
pneumatiques 

Les déchets suivants sont interdits sur lo site 
transformateurs contenant du PCB 
amiante 
ordures ménagères 
déchets d'activités de soins à risques infectieux à l'exception des décots piquants, coupants, tranchants 
des patients en auto-raitement 
déchots d'abattoir 
carcasse de véhicule hors d'usage 
bouteilles de gaz, même présumées vides 
déchets présentant une des caractéristiques suivantes : explosif, radioactif contaminé, pulvérulent 

A
A
A
 

1
1
1
1
 

v 
v
v
v
 

v
v
v
y
 

Un contrôle de l'état et du degré de remplissage des différents conteneurs ost réalisé quotidiennement pendant les heures 
d'ouveriures du publi. 
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Le volume de déchets maximal susceptible d'être présent sur le site est de 630 ma, la quantité maximale de déchets 

dangereux susceptible d'être présent sur le site est de 2 lonnos, 

I est interdit de faire transiter sur le site des déchets non refroidis dont la lempéralure serait successible de provoquer un 

incendie. 

1est intercll d'entreposer sur le sita des explosifs, muniions touts engins ou paries d'engins, matériel de guerro. Larsque 

Mans les déchets reçus À sera découvert des engins, parties d'engins ou matériels de guerre des objets suspects ou des 

lois présumés d'origine dangereuse, 1 sera fai appel sans délai à lun des services suivants (l'adresse et le numéro de 

téléphone seront affichés du préposé responsable ) 
> Service do déminago (dans la mesure où le poids du ot n'excède pas une Lonno) 

> Service des munitions de l'armée (torre, air, marine) 

> Gendarmerie nationale ou tou établissement habilité en exéeution d'un contrat de vente ou de neutralsation, 

ARTICLE 5.2.2, CAPACITE ANNUELLE DES INSTALLATIONS 

Le volumo annuel traité pour chaque 1ype de déchets est la suivant 
  

        
    

  

  

    
      
   

    

  

      

    

  

  

  

  

Topo de déchets [PR cn | Quantité annuelle 
( oünesvo |" Shemes | 3080 

Cartons bonne EI 
[TT Ferrailes berne 

Bo Zuennos 
De | Abemnes 

Gras 3 bomes 
[papers 
[ Vores 
His wragies 

Vetements 
DEEE ol DVD 
        Pneumaliques 1 benne     

ARTICLE 5.2.3. RECEPTION DES DECHETS 

À l'exclusion des hulles, des lampes, des carlouchos d'encre, des déchets d'équipements électriques ot électroniques el 

Ges pilos, les déchels dangereux sont réceplonnés uniquement par le personnel habité par l'exploitant ou son 

représentant qui est chargé do los entraposer dans un local dédié au Stockage en lenant compte de la compalbiité et de 

la nature des déchets, Ils ne doivent, en aucun cas, ôtre stockés à même le sol. 

Les modalités et la nature des apports doivent faire l'objet d'une survellance par des moyens proportionnés aux risques el 

Le Te de Hnstalalon. Dans (ous les cas, los locaux de déchets dangereux doivent être rendus inaccessibles au public 

{à lexception des stockages d'ulles, des lampes, des carlouchos d'encre, des déchets d'équipements électiques et 
électraniques et des piles). 
Les réceptacies des déchels dangereux dent compartor un système d'identification du caractère de danger présenté 
par le déchet stocké. 
Les réciplents ayant send à l'apport par ls public ne doivent pas être abandonnés en vrac sur ls aires de dépôt et de 
Sceage. L'exploïant doit motte à la disposition du publ des conteneurs en vue d'assurer un stockage vamect de cms 
Faplent. Tout lansvasement, décondillonnement ou traltemen. de. déchets dangereux est intrdi, exceple 10 
Ta Rvasenent des tuiles, des piles et des déchets d'équipements élecliquos (à l'exclusion dos lampes), Tout emballage 

Qui fit est placé dans un autro embalage approprié. Un stock suffisant d'emballages appropnés pour les emballages 

uyards est conservé sur le sile. 

Lo dégezage esl inter. Des disposiians sont prises pour empêcher le rejot à Faimosphère des g2e dangereux ol 
Lo te den fuides figorigènes halogénés, conienus dans los déchais, y compris do façon accidentelle lors de 
manipulations: 

  

  

  

  

ARTICLE 5.2.4. STOCKAGE DES DECHETS DANGEREUX 

Article 5.2.4.1. Locaux de stockage 

Deux logaux, de 25 m° chacun, sont dédiés au stockage des DEEE et des déchols dangereux 

Le local de stockage des déchets dangereux sert exclusivemont à entreposor ces derniers. | est également organisé en 

chsses de déchets de nauros distnies, facilement identifiables. Les conteneurs somant à rocuelir les déchets 

dangereux ne son pas superposés (mais pouvent être pasitionnés sur iféronts niveaux d'élagère elou de rayennage) « 

Sans préjudice des disposiions du cede du traval, les locaux de slockago des déchets dangereux doivent Aie 

EE etabiement ventilés pour éviter lout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère do la ventialion doit 

être placé aussi loin que possible des hebllaïons voisines. » 
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   Des panneaux informant des ñisques encourus, précisant les équipements de protection individuels à utiliser et rappelant 
les consignes à mettre on oguvre en cas de problème, sont clairement affichés à l'entrée du local de stockage ainsi qu'un 
panneau interdisant l'accès au public eL un rappelant l'interdiction de fumer. 
Un plan du local de stockage des déchets dangereux avec l'emplacement des différents conteneurs ost établi, est tenu à 
la disposition des services d'incendie et de secours. À lout moment l'exploitant doit pouvoir informer les services 
d'incendie et de socours de la nature des déchets contanus dans le local de stockage. 

Article 5.2.4.2. Stockage des huiles 
Los huiles minérales ou synthétiques sont stockéos dans des contenants spécifiques résarvées à cet elfe. ls sont stockés 
à l'abri des intempéries et dispose d'une ouvelle de rétention étanche. 
Une Infomalian sur les risques encourus et sur le mode opératoire de déversemont, notamment sur l'interdiction formelle 
do mélange des types d'huiles, est clairement affichée à proximité du conteneur. La bome est protégée contre los risquos. 
de choc avec un véhicule. La jauge de niveau est facilement repérable et le taux de remplissage est régulièrement 
contrôlé. 
Un absorbant est stocké à proximité de la bome, En cas do déversement accidentel, il est immédiatemont utilisé at traité 
comme un déchet dangereux. 

  

ARTICLE 5.2.5. DECHETS SORTANTS, 
Toute opération d'entèvement de déchets se fait sous la responsabilité de l'exploitant. ll organise la gesian des déchets 
sortants dans des conditions propres à garantir la présorvation des intérêts visés au titres ler et ülre IV du livre V du code 
de l'envirannement. 

1 s'assure que les entreprises de transport, leurs Véhicules ot les installations de destination disposent dos autorisations, 
enregistrements ou déclaralions et agréments nécessaires. 

L'exploitant étabit et lent à jour un registre où sont consignés les déchots sortants du site. 
Le registre des déchots sortants contient au moins les informations suivantes : 

> la date de l'expédition ; 

  

> le nom et l'adresse du deslinat 

> la nature et la quantité de chaque déchet expédié {aode du déchet entrant au ragard de la nomenclature définit à 
l'aticlo R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

> le numéro du bordereau de suivi et, le cas échéant, ls références du certificat d'acceplation préalable ; 

> l'identilé du transporteur ; 

> le numéro d'immatriculation du véhicule : 

> la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définies à l'article L. 541-1 du 
code de l'environnement (recyclage, valorisation énergétique, élimination... ; 

> le code du traitement qui va êtro opéré dans l'installation selon les annexes l et Il de la directive n° 2008/98/CE 
Los DEEE soront évacuées tous les jours et les déchots dangereux loutes les semaines au minimum. Les autres Hypos de 
déchets une fois que les benne seront pleines. 

Article 5.2.6. ZONE DE DEPOT POUR LE REEMPLOI. 
L'exploitant peut implanter dans l'encointo de l'installation une zone où las usagers déposent leurs objets ou leurs. 
mobiliers qui sont destinés au réemploi. Le dépôt dans catto zone se fait Sous le contrôle d'une personno habiltéo par 
l'exploitant et avec son accord. 
Gotta zone ost abritéo dos intempéries et distincte du reste de l'installation. La zone de réemploï ne dépasso pas 10 % de 
la surface totale de l'installation 
La duréo maximale d'entreposage de ces produits destinés au réomploi est fixée par l'exploitant. Elo ne peut excéder iris 
mois. Au-delà de cette durée, les produits ontreposés acquièrent le Statut de déchot ot doivent être gérés comme tel 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de. bruits 
transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de comprametire la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisanco pour celle-ci. 
Los prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatit à la limitation dos bruits émis dans l'environnement par 
les installations relevant du livre V — fire | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles tochniques annexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 
sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, ls matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, ot 
susceplibles de consliluer une gêne pour le voisinage, sont confomes à la réglementaian en vigueur (les engins de 
‘chantier doivent répondre aux dispositions des articles R 87 1-1 à R 571-24 du code do l'environnement). 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 
in par vois acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parlours .…) gônant pour lo 

incidents graves 

    

L'usage de tout apparoil do commun 
voisinage est interil sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signelement 
ou d'accidents. 

   

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 
Les horaires de fanctionnement sont les suivants 

> Du 1° mars au 30 novembre : (période « été ») 
Du lundi au vendredi de 8h15 à 12 h puis de 4h15 à 18 h 
Le samedi de 8h à 12 h puis de 14h15 à 18h 
Le dimanche de 9h à 12h 

> Du 1°” décembre au 28 ou 29 février: (période «hiver ») 
Du lundi au vendredi de 8h15 à 12 h ainsi que le mercredi de 14h15 à 17h 
Le samedi do 8h à 12 h puis de 14h15 à 17 h 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
Niveau de br ambiant exdstant dans Enorme poule péredo al Emeronce admise pour période 

|| les zanes à émergence réglementée (neluant le bruit | de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés] allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanch 
Ge l'établissement Et jours fériés _ 
Sri à 5 (NT FA — ETES 

ARTICLE 6.2.3, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux Imites de bruit ne doivent pas dépasser en imite de propriété de l'établissement les valeurs suivantos pour 
les différentes périodes de la journée : 

  

  

  

  
      
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUT 
PERIODES Allan da 7h à 22h, AAliant de 22h à 7h, 

| (saut dimanches etjours és), {ainsi que dimanches et jours fériès) 
[Noau sonore Mie admise 70 dB) 60 dB(A) 

   Les émissions sonores dues aux acWSS des Islllalions ne doVEnt pas engendrer une émergence supérieurs aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Anicio 8.22, dans les zones à émergence réglementée. 
Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 
ARTICLE 6.2.4, SURVEILLANCE PAR L'EXPLOITANT DES EMISSIONS SONORES 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permeltant d'estimer la valeur de 
l'émergence générée dans los zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées solon la méthode définie en 
annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 modifié susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives. 
du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins ous les {rois ans par une personne où un 
organisme qualifié, la première mesure étant effectuée dans l'année qui suit le démarrage de l'installation 
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions do vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, los valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des nivoaux vibratoiros 
émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la ciroulaire ministérielle du 23 juilet 
1986 rolalive aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer 
les installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa responsabillé les mesures appropriées, pour 
ablenir at maintenir cette prévention des risques, dans les condiions nomales d'exploitation, les situations transitoires ot 
dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'explollation, 
11 met en place lo dispositif nécossairo pour en oblenir l'application ot lo maintien ainsi que pour détecter el coriger les 
écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant dait avoir 4 sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et los risques des substances 
et préparations dangorouses présentes dans les installations, on particulier les fiches de données de sécurlé. Les 
incompatibiltés entre les substances et préparations, ainsi que les risques pariculors pouvant découler do leur mise en 
œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en tiennent compte. 
L'iventaire et l'élal des slocks des substances où préparallons dangereuses suscoplibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en (enanl compte des phrases de risques codifiées par 
la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
ARTICLE 7.2.2, ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant recense, sous sa responsabiité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives ot 
quantitalives des matières mises en œuvre, slockées, uilisées ou produes, sont susceptibles d'être à l'ongine d'un 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L_511-1 du code de 
l'environnement. Les ateliers ei aires de manipulations do ces produits dowent faire partio de co roconsomont. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (Incendie, atmosphères explosibles 
ou émanations toxiques) el la signale sur un panneau conventionnel. 
L'exploitant dispose d'un plan général des alellers et des stockages indiquant ces risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

  

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fie les règles de circulalion applicables à l'intérieur de l'établissement. Les rêgles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalislion adaptée ot uno informalion appropriée 
Les voies de circulatian et d'accès sont notamment délmilées, maintenues en constant état de praproté ot dégagéos de 
tout objet susceptible de gêner le passage. Ces volos sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissant évoluer sans dificulé. La voirie d'accès est aménagéo on fonction de la fréquentalion de painte escomplée, afin 
de ne pas perturber la circulation sur la voio publique atlenante. 
Au besoin, un pamneau indiquent a Imitation de vitesse à l'ntériour de l'installation est apposé à l'entrée du site. 
Les voios de circulation sont suffisomment larges afin de permettre une manœuvre aisée de laus les véhleulos autorisés 
Lorsque le quai de déchargement des déchets ost en hauteur, un dispositif ant-chute adapté st installé tou le long de la 
zono de déchargement, Sur les autres paies hautes du sito, comme la voie d'accès à la zone de déchargement, un 

dispositif est mis en place afin d'éviter notammont la chute de véhicules en contre bas. 
Des panneaux signslent le sque de chutes sant affichés à divers endrolls de ces zones. La partie basse du quai, où sont 
manipulés les contenants, est strictemont réservée aux personnels de sorvico. Un affichage visible interdit otte zone aux 
usagers. 

  

    

  

L'ensemble des installations est effacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Un accès principal est aménagé pour les condiions normales de fanctionnement du sito, tout auiro accès devant étro 
résané à un usago secondaire ou exceptionnel 
Les piétons circulent de manière sécurisée entr los zones de dépôts de déchets. 
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Les locaux, voies de circulation et aires de stationnement sont oxempls de tout encombrement gérant la cireulation des 
véhicules ou ds piétons. L'éclairage est adapté au déchargement des déchots. 
Si une plate-forme de déchargement dos véhicules est utliséo par le publie, ele est équipée de dispositifs destinés à 
éviter la chuto d'un véhicule en cas de fausse manœuvre. 

  

Lorsque le quai de déchargement des déchots ost en hauteur, un dispositif ant-chute adapté est installé tout le long de la 
zane de déchargement. Sur les autres parles hautes du sito, comme la vole d'accès à la zone de déchargement, un 
dispositif est mis en place afin d'éviter notamment la chute de véhicules en contre bas. 
Des panneaux signalant le risque de chutes sont affichés à divers endroits de cos zones. La parlié basse du quai, où sont 
manipulés les contenants, est strictement réservée aux personnels de service. Un affichage visible interdit cette zone aux 
Usagers. 
Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. Les issuos sont fermées en dohars des heures d'ouverture. Ces heures 
d'ouveriure sant indiquées à l'entréo principale de l'installation. 
Un gardiemnage est assuré en permanence soit par les gardiens soit par vidéosunveilance en dehors des heures 
d'ouvertures. L'exploitant établl une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurlé puisse être aloné ct intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris 
durant les périodes de gardionnage. 
Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies ont les caractéristiques minimales suivantos 

"largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
=" rayon intérieur de giration : 11m 
= hauteur libre : 3,50 m 
=" résistance à la charge : 13 lonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2, BATIMENTS ET LOCAUX 
L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des liers. 
Les bâtiments et locaux sont conçus el aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 

    

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction eu feu minimale suivante : matériaux de 
classo A2 s2 d0 solon NF EN 13 50-1 (incombustibilité). 

ARTICLE 7.3.3. CARACTERISTIQUES DES SOLS 
Le sol des aires et des locaux de stockago ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme, l'environnement 
ou suscoptiblos do créer une polluion de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recuellir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à o que le liquide ne puisso s'écouler hors de l'aire ou du 
local 

nt être incombustbles (classé A1)Les justificatifs attestant des propriétés 
n de l'inspection des installations classées. 

  

Les sols des aires et locaux de stockago don 
do résistance au feu sont conservés et tenus à la dispos 
ARTICLE 7.3.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

L'exploitant tient à la disposiion de l'inspection dos installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état ot vérifiés, 

  

Une vérification de l'ansamble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compélent qui mentiannera très explicioment les défectuosités relovées dans son rappart, L'oxplaitant conservera une 
trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

  

Les gainages électriques el autres canalisations no sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de fuito 
et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagalion des flammes et contre l'action des produits. 
présents dans la partie de l'installation on cause. 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sant mis à la terre ct au même potentiel électrique, 
confermément aux règlements et aux normes applicables. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nalure ou do leur 
proximilé avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 

  

A7 124



développoment des conséquences dommegesblos pour le voisinage et l'environnement (phasos de démarrage et d'arrêt 
fonctionnement normal, entrelien, vidange et remplissage des cuves d'hulles usagées) font l'objet de procédures et 
instruclions d'oxploitation écrites ot contrôk 

  

  

ARTICLE 7.4.2, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance do personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation el des dangers ot inconvénients des produits stockés ou ullisés dans 

installation 
ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 
Les instalations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre où entroposées des substances et 
préparalions dangereuses, ainsi que les divers moyens do secours el d'intervention font l'objel de vérifications 
périodiques. 1 convient, en patficulior, de s'assurer du bon foncliannement de conduite et des dispostifs de sécurité, 
ARTICLE 7.4.4. INTERDICTION DE FEUX 
1 est interdit d'apporter du feu ou une source digniion sous une fomo quelconque dans les zones de dangers présontant 
des risques d'incendie ou d'explosion tel qu défi à l'ricte 7.22. sauf pour es interventions ayant fai l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

    

  

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'apltude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur es risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident el, sur 
la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prisos pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

> les différents risques rencontrés sur l'nstallaüion, en particular lo risque incendie el de manipulation des moyens 
d'extinction 

> la vérification des consignes de sécurité présontes sur le site 

> la conduite à tenir en cas d'incident où d'accident 

> les déchots ot filèros do gostion des déchels 

> les moyens de protection ot de prévention 

> les gestes et postures lors de manipulation d'objts lourds ou encombrants 

> les formalltés administratives et contrôle à réaliser sur les déchets entrants, les chargements sortants ainsi que 
les véhicules dovant intervenir sur le site 

La formation peut être dispensée par l'exploitant ou par une personne de son choix. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des Installations classées les documents atlestant du respect des 
dispositions du présent anicle. 
ARTICLE 7.4.6, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
‘Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et loxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant nolamment lour nature, les 
risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme où d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « pomnis d'intervention » et éventuellement d'un «permis de feu » el en 
respectent une consigne pariculière 
Le « pormis d'intervention » et éventuellement lo « parmis de feu » el la consigne particulière doivent être établis et visés 
par l'exploitant ou une personne qu'l aura nommément désignée. Lorsque los travaux sont effectués par une entrepriso 
extérieure, le « penis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
signés par l'exploitant el l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommêment désignées. 

    

Article 7.4.6,1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment : 
= les molations ayant conduit à sa délivrance, 
= la durée de validité, 
= lanature des dangers, 
= le typo do matériel pouvant être ui 
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= les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifcations d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, 
la mise on sécurité des installations, 

= les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protection 
etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux, 

“ividuelles, les moyens de lutte (incendie, 

  

Tous les lravaux où interventions sont précédés, immédiatement avant lour commencement, d'une visite sur les lieux 
destinéo à vérifier le respect des conditions prédéfinis. 
A l'issue des travaux et avant la reprise de l'acthité, uno réception ost réalisée par l'exploitant ou son roprésentant et le 
représentant do l'évantuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier 

la disposition des installations en configuration normale est vériée et attestée: 
Certaines intervontions prédéfinios, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 
peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance au do somvices oxtérieures à l'établissement n'nteriennent pour tout travaux où 
inlérvention qu'après avoir obtenu une habitation de l'établissement 
L'habitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, el des contrôles réalisés par 
l'établissement 
En outro, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure 
= en préalable aux travaux, que coux-ci, combinés aux mesures palialives prévues, n'affectent pas la sécurité des 

installations, 
= à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restauréo. 

    

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à offectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité 
des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi 
souvent que le justieront les conditions d'exploitation 
Les vérifications, los opérations d'entretien et de vidange des rétentians dont être nolées sur un registre spécil tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Los fûts, réservoirs el autres emballages, les récipients fixes de stockaga do produits dangereux d'un volum supérieur à 
800 | portent do manière très lisible la dénomination exzce de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 
dans la réglementation relative à l'éliquetage des substances ot préparations chimiques dangereuses. 
À proximilé des airos pormanontes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou 

les codes correspandant aux produits doivent être indiqués de façon Irè lisible. 
ARTICLE 7.5.3, RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible da créer une polution des eaux ou des sols ost associé à uno 
capaclé de rétontion dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantos : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 60 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cet disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résidueires. 
Pour les stockages de récipients do capacité unitair inférieure ou égale à 250 res, la capacité de rétention est au moins 
égale à 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % do la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % do la capacité totalo des fûts, 
= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 |. 

  

  

  

La capacilé de rétention ost étancho aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'acllon physique et chimique des 
fluides et put être contrôlée à tout moment. |! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu 
formé en permanence. 
Les capacités da rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoultures et efluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissoment ou lo milieu naturel 
La conceplion de la capacité est ello que toute fuite survenant sur un réservoir assoclé y soil récupérée, comple tenu en 
pariculier do la différence de hauteur entre le bord de la capaclé et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent êtro construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'étre moullées en cas de fuit. 
Los déchets et résidus produits considérés comme dos substancos ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou lour élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage 
par les eaux méléoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols el des odeurs) pour |ss 
populations avoisinantes et l'environnement 
Los stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
Préparalians dangoreusos, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches el aménagées pour la_ récupération des 
vaux météoriques. 
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ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 
L'étanchété du (ou des) réservoi(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlé à tout moment. 
Les matériaux ullisés doivent ôtro adaptés aux produits utilisés do manièro, en particulier, à éviter loue réaction parasite 
dangereuse. Les réservoirs non moblles sont, de manière directe ou indirecte, ançrés au sol de façon à résister au moins 
à la poussée d'Archimédo. 
ARTICLE 7.5.5, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi quo des autres produits, toxiques, corrosifs ou. dangereux pour 
l'onvironnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et 
pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arr 
L'exploitant vel à ce que les volumes polenliels de rétention restent disponibles en permanence. À cot sffet, l'évacuation 
dos gaux pluviales respecte les dispositions du présent arrété. 

        

ARTICLE 7.5.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches el reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'an. Des zones adéquates sont aménagées pour le stalionnement on sécurité dos 
véhicules de transport do matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec los précaulions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts... 
En parieulier, los transferts de produits dangereux à l'aide de résorvoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés el font l'objet de consignes particulières. 

  

  

Lo stockage et la manipulation do produits dangereux ou polluants, soldes où liquides (ou iquéfiés) sont effeclués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération dos fuites éventuelles, 
ARTICLE 7.5.7. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
Lélmination des substances où préparations dangorouses récupérées en cas d'accident suit priortairemant la flièro 
déchets la plus appropriée. En tout état do cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu nalurel s'exécute dans des. 
conditions canfarmes au présent arrêté. 

  

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonclian de la localisation do ceux-ci 
conformément à l'étude de dangers. 
ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Les équipements sont maintenus en bon élal, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces disposilions. 1 doit 
fer les conditions de mainlenance et les conditions d'essais périodiques da ces matériels. 
Les dales, les modalités de ces contrôles et les observations conslalées doivent être inscriles sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Sans préjudica des disposilions du Code du Travail, des matériols de protection individuelle, adapté aux risques présentés 
par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent tr consorvés sur le lieu d'utiisalion. Ces matériels 
Sont entretenus en ban élat el vérités périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 
ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant do disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
los moyens définis c-après 

> deux poteaux incendies situés à moins de 200 m autour du sito. Chacun disposant d'un débil minimum simultané 
de 60 main 

  

  

  

> des oxtincteurs ot des robinats d'incendie armés. en nombro et en qualllé adaptés aux risques (af. Arlicle 7.2.2. , 
dovent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximilé des dépôts de matières 
combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchots ; 
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ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudico des dispositions du code du travail, les modaltés d'application des dispositions du présent arrêté sont Stable, intégrées dans des procédures générales spécifiques ellou dans les procédures et instructions de lraval,lenues à jour ot afichéos dans les lieux fréquentés par ls personnel 
ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Dos consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé à l'application de cos consignes 
ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
Los réseaux d'assainissemont susceplblos de recuelir lonsemble des eaux poluées lors d'un accident ou d'un incendie {compris les eaux d'oxinclion et de rofraidissement. sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collctés et d'une capacité minimum de 174 m° avant rejet vers le milleu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l'Aticlo 4.3.14.lraitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluéos, 

    

Le bassin de rétention des œaux incendies n'est pas connect au bassin de stockage des eaux pluviales. 

CHAPITRE 7.7 CONSIGNE D'EXPLOITATION ET DE SECURITES 
Les consignes d'explaltation at de sécurités indiquent notamment : 

> l'interdiction de fumer ; 
> le respaot des consignes du gardion 
#_les règles de stationnement et do circulation sur lo site 
> l'interdiclion de tout brûfage à l'air libre 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, 
> l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
F_ les procéduros d'arrêt d'urgence et de misa en sécurié de l'installation (électricité, réseaux de fluides, obluration 

des 

  

ulements d'égouts notamment) 
> les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 

etnolamment les conditions d'évacuation des déchots et eaux souilées en cas d'épandage accldantel, 
> _ les moyens d'exfinction à ulliser on cas d'incendie, 
> la procédure d'alerte avec los numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc., 
> la procédure permotiant, en cas da lue contre un incendie, d'isoler lo site afin de prévenir fout transfert de pollution: 

vors le milieu récepteur. 
  

Ces consignes seront affichées à l'intérieur de l'installation. 

  
TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnemont, l'exploitant définit ot mot on œuvre sous sa résponsabiité un programme do surveilance de sos émissions el de leurs effets dit programme d'aulo Survoilance. L'exploitant adapte el aclualiss la nalure et la fréquence de cotte surveillance pour tenir compte dos évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effels sur l'environnement L'exploitant décrit dans un dacument tenu à la disposition de l'inspection des installations classées los modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de {ransmission à l'inspection des installations classées. 
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Les articles suivants définissant le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres el 
de Méquence pour les différentes émissions et pour la survellance des offots sur l'environnement, ainsi que de fréquence 
de transmission dos données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 8.2.1.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 
Les disposiions minimums suivantes sont mises on œuvre : 
  Auto survellance assurée par l'exploitant 

Fe T ï 
Eaux usées (sanitaires) : N° 1 (CH. rapérage du rejet sous l'Article 4.3.5 

    Paramètres 
       so 

  

  

  

pco Prélèvemont continue sur 30 min ou au Organisme agréé — selon les notes en vigueur 
moins deux prélèvements instantanés Annuelle de " # 

spacés d'une demi-heu    
  DBOS | prélévementcontinue sur 30 minouau Annuel Organisme agréé selon les normes en vigueur 

moins deux prélèvements instantanés 
espacés d'uno domi-haure 

MES Prélèvement continue aur 20 min où au Annuel Organisme agréé — selon les normes en vigueur 
moins deux prélèvements instantanés 

“espacés d'une demeure 

  

  Eaux pluviales : N° 2 (CF repérage du rejet sous l'Article 4.3.5.) 
Annuel Organisme agréé — selon les normes en vigueur   pc Prélèvoment continue sur 30 min ou eu 

moins deux prélévements instantanés 
espacès d'une demi-heure 
  DBOS | préfévement continue sur 30 minou au Annual Organisme agréé — salon les normes an vigueur 

moins deux prélèvements instantanés 
espacés d'uno demi-heuree 
  MES Prélèvement cantinue sur 30 min au au Annuel Organisme agréé salon lus normes en igueur 

moins deux prélèvements instantanés 
espacés d'une demi-heure 

Annuel Organisme agréé — selon les normes en iguaur   

Hyérocarbures | Prélèvement continua sur 30 min ou au 
moins deux prélèvements instantanés 

‘spacés d'une demi-heure         
  Sie débit estimé à parir des consommations es supérieur à 10 nr, lexplolant effedlue également une mesure en 

continu de ce débit 

ARTICLE 8.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 8.2.2.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Conformémont aux dispasitans des arlicles R 541-42 à R 541-48 relalfs au contrôle dos circuits de traitoment des 
déchets, l'exploitant 

> lient jour un registre chronologique de la production et de l'oxpédition des déchets dangereux : 

> procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité el la destination des déchels dangercux produits. 

Les résullais de surveilance sont présentés soon un registre où un modèle établi en accord avec l'inspection des 
installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le fomnat est prédéfini. Ce récapilulatit prend 
en comple les {ypes de déchets produits, les quantités elles flières d'élimination retenues. 
L'exploitant utlise pour ses déclarations la codification réglementaire an vigueur. 

ARTICLE 8.2.3, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.3.1. Mesures périodiques 
Uno mesure da la situation acoustique est effecluée dans un délai de six moïs à camptor de la date de mise en senviec: 
des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une porsonne qualifiée dont le choix sera communiqué 
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préalablement à l'inspoction des installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent 
arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander, 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesuros quil réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment celles de son programme d'aufo survsilanco, les analyse et les Interprète. 1 prend le cas échéant les aclions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'envirannement ou d'écart par rapport au rospect des valeurs réglementaires roatives aux émissions de ses installions ou de leurs effts sur l'environnement, 

  

ARTICLE 8.3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudico des dispositions de l'article R512-69 du codo de l'environnement l'exploitant établi tous les ans un rapport 
de synthèse relalif aux résultats dos mesures et analyses imposées au CHAPITRE 82. Ce rapport, Lalle_ au minimum de 
l'nterprétalion des résultats de la période considérée (en particulior cause ot ampleur des écarts), des modifications 
éventuelles du programme d'auto surveillance ot des actions correctives mises en æeuvre ou prévues (sur l'outil de 
production, de traitement des offuents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 
Îl est tenu à la disposition permanente de l'inspection dos installations classées pendant une durée de 10 ans. 
Il ost adressé avant la fin de chaque année à l'inspection des installations classées 
ARTICLE 8.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Los justificatifs évoqués à l'Aricio 8.2.2. doivent être conservés pendant une période de cinq ans. 
ARTICLE 8.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 

SONORES 
Les résultals des mesures réalisées en application du CHAPITRE 82 sont transmis au Préfet dans lo mois qui suit leur 
réceplian avec les commentaires el propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 8.4 CONTROLE PAR L'INSPECTION DES INSTALLATIONS 
CLASSEES. 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effuents liquides 
où gazeux, de déchots ou de sol, et réaliser ou faire réaliser des mesuros de niveaux sonores. 
Les frais da prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

     

  

  

  

TITRE 9 - NOTIFICATIONS - EXECUTION 

ARTICLE 9.1.1, NOTIFICATIONS 

Le présent arrêté ost noëifié au SICTOM DE CHATEAUDUN par voio administrative, Copies confomes en sant adressées 
3 Monsieur lo Maire de la cammune de Châteaudun et à Monsieur le Direceur Régional l'Environnement, de 
l'Aménagement el du Logement - Centre. 
Un oxtrait du présent arrêté est, aux frais du SICTOM DE CHATEAUDUN, inséré par les soins du Préfet d'Eure-el-Loir, 
dans deux journaux d'annonces légales du département et aiché en Maïrio do Châteaudun pendant une durée d'un mois 
la difgenco do Monsieur le Maire de Châteaudun qui devra justier de l'accomplissement de caft formalité 
Le même extrait est affiché en outre par le SICTOM DE CHATEAUDUN sur l site. 

  

ARTICLE 9.1.2, EXECUTION 

Monsieur le Socrétaire Général de la Préféclure d'Eure-at-Loir, Monsieur le Sous-Préfet do l'arrondissement de 
Chäteaudun, Monsieur le Maire de Châteaudun, Monsieur le Directeur Régional l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement — Centre et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du 
présent arrêté 

     

Faità CHARTRES, le 2] AU! 203 
Pour le Préfet, 

    QUR COPHE CONFORME Le SHRRAFETiénéral 
+ «4 . 

AACAT 
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